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SCHWEIZERISCHE ARMEE
ARMÉE SUISSE
ESERCITO SVIZZERO

MILITARJUSTIZ
JUSTICE MILITAIRE
GIUSTIZIA MILITARE

LE TRIBUNAL MILITAIRE D'APPEL 1A

siégeant en audience publique le vendredi 23 août 1991 à l'Hôtel de ville d'Yverdon-les-Bains dans la composition suivante :

	PRESIDENT
	.
	Colonel
	MAILLEFER Michel
	Ballaigues

	JUGES
	.
	Major
	NUOFFER Henri
	Sugiez

	
	.
	Major
	LORETAN Rolet
	Fribourg

	
	.
	Appointé
	MARMIER Jacques
	Corseaux

	
	.
	Appointé
	VEUTHEY Christian
	Martigny

	GREFFIER
	.
	Appointé
	BRUNNER Gérard
	Genève

	AUDIENCIER
	.
	Monsieur
	COSANDEY Bernard
	Lausanne


a rendu son jugement sur l'appel interjeté par

Le Cap Philippe RAMELET, auditeur du tribunal de division 10A,

en la cause

TAFELMACHER Georges, fils de Hans et Françoise née Lavanchy, né

le 14 mars 1946 à Lausanne, originaire de Jenins (GR), marié à Marie-Claire CORBOZ, restaurateur de meubles anciens, domicilié à 1009 Pully, Port de Pully 22, App mi cp mi II/50,

contre le jugement du tribunal de division l0A du 18 avril 1991 condamnant TAFELMACHER à la peine de 20 jours d'emprisonnement à subir sous la forme des arrêts répressifs, à l'exclusion de l'armée et aux frais de la cause pour refus de servir (art. 81 ch. 2 CPM).

L'accusé est présent, assisté de son défenseur choisi, Me Jean-Michel DOLIVO, avocat à Genève.

L'accusation est soutenue par le Cap Philippe RAMELET, auditeur du tribunal de division 10A.

L'auditeur confirme son appel.

V U

Le jugement prononcé le 18 avril 1991 par le tribunal de division 10A,

Le dossier de la cause,

L'appel interjeté le 23 avril 1991 par l'auditeur, Les débats devant le tribunal militaire d'appel, dont la marche est relatée dans le procès-verbal d'audience,

Les conclusions de l'auditeur tendant à ce qu'il plaise au tribunal militaire d'appel :

- faire application de l'art. 81 ch. 1 CPM, condamner l'accusé â une peine de un mois d'emprisonnement et l'exclure de l'armée,

Les conclusions du défenseur tendant à ce qu'il plaise au tribunal militaire d'appel :

- faire application de l'art. 81 ch. 2 CPM, condamner l'accusé à une peine symbolique de un jour d'arrêts de rigueur et l'exclure de l'armée,

Le Tribunal statue comme il suit :

I. RECEVABILITE

TAFELMACHER a fait défaut au cours de landsturm 90 de son unité du 8 au 13 juin 1990. Déféré à la justice militaire sous l'accusation de refus de servir, il a été reconnu coupable de refus de servir par le tribunal militaire de division 10A, qui l'a mis au bénéfice de l'article 81 ch. 2 CPM et l'a condamné

à la peine de "vingt jours d'emprisonnement à subir sous la forme des arrêts répressifs" et à l'exclusion de l'armée.

En temps utile, l'auditeur a interjeté appel de ce jugement. Son appel porte sur la qualification juridique de l' infraction, à savoir l'application de l'art. 81 ch. 2 CPM, et la quotité de la peine.

Dirigé contre un jugement rendu contradictoirement par un tribunal de division, l'appel répond aux exigences de l'art. 172 PPM. I1 est donc recevable.

II. EN FAIT

l.
TAFELMACHER a accompli son école de recrue en 1971, sept cours de répétition en élite, un cours d'introduction pour mineurs et trois cours de complément, le dernier en septembre/octobre 1984.

Convoqué au dernier cours de landsturm qu'il aurait dû accomplir avec son unité du 8 au 13 juin 1990, l'accusé, par lettre du 21 mai 1990 (pièce 2), a averti son commandant d'unité qu'il ne donnerait pas suite à cet ordre de marche. Dans cette lettre, il prétendait notamment "faire plus preuve" dans sa vie quotidienne de volonté de défense qu'en faisant ce à quoi il serait "astreint â l'armée" et déclarait n'être plus en mesure d'accepter le "trouble" que suscitait en lui l'obligation militaire. Il ne pouvait plus, affirmait-il encore, se consacrer à une activité en contradiction totale avec la recherche de la paix dans laquelle il se serait engagé.

2.
Comme il l'avait annoncé, TAFELMACHER fit défaut au cours de landsturm 1990 auquel il était astreint.

3.
Occasion a été donnée à l'accusé, en cours de procédure, d'exposer ses mobiles. Ce qu'il fit notamment dans un document où l s'en prend en outre aux dépenses militaires et affirme ne pas vouloir faire partie d'une "institution dont le but ultime est de donner la mort".

Interrogé sur la raison de la publicité dont il a entouré sa comparution devant le tribunal de division (pièces 11 et 12), il explique : "Comme les jeux sont faussés, je prends le public à témoin pour avoir une audience et lui expliquer ma conception de la défense nationale pacifiste". Lors des débats devant la Cour de céans aussi, l'accusé, tourné presque aussi souvent en direction du public que du tribunal, a manifestement voulu utiliser l'occasion de son procès pour exposer à l'assistance sa propre conception de la défense nationale.

Au sujet de ses convictions religieuses, l'accusé déclare : "j'ai été croyant pendant de nombreuses années, mais je ne le suis plus, car je ne trouve actuellement aucune religion qui me convienne vraiment".

L'accusé déclare enfin que sa décision de refuser d'accomplir tout service militaire est irrévocable. Il rejette également l'idée d'un service non armé parce qu'il "ne veut pas profiter d'un système qu'il réprouve".

4.
Les renseignements civils recueillis sur le compte de TAFELMACHER sont favorables. Il a passé une bonne partie de son enfance au Canada et en Uruguay. Il est marié, père de 2 enfants et exerce la profession de restaurateur de meubles anciens indépendant. Sur le plan militaire, il a été promu appointé en 1975. Il est décrit comme un soldat agréable et discret, accomplissant son travail technique à satisfaction. Son défaut et la présente procédure ont surpris son commandant d'unité.

III. EN DROIT

I.
En refusant de manière irrévocable d'accomplir son Clst dans les circonstances décrites ci-dessus, TAFELMACHER s'est rendu coupable de refus de servir. Il a en effet clairement indiqué tout au long de la procédure qu'il agissait dans le dessein de se soustraire de manière définitive au service militaire, et non pour des motifs de convenance personnelle.

II.
Reste à examiner si TAFELMACHER peut être mis au bénéfice du régime de faveur que la loi réserve aux objecteurs de conscience. Les premiers juges l'ont admis, l'auditeur quant à lui le conteste, raison précisément de son appel.

Depuis le prononcé du jugement entrepris, le peuple suisse a rejeté le référendum lancé contre la novelle du

5 octobre 1990, dite "loi Barras", qui est entrée en vigueur le 15 juillet 1991.

L'appel de l'auditeur ayant un effet dévolutif complet et la nouvelle loi étant plus favorable aux objecteurs de conscience, c'est celle-ci qu'il convient d'appliquer.

Selon l'article 81, chiffre 2 CPN1 nouveau, si l'auteur rend vraisemblable, en se fondant sur des valeurs éthiques fondamentales, qu'il ne peut concilier le service militaire avec les exigences de sa conscience, le juge le reconnaîtra coupable et l'astreindra à un travail d'intérêt général.

Alors que l'ancien droit exigeait de l'objecteur de conscience qu'il remplit cumulativement deux conditions, sa​voir qu'il ait agi du fait de convictions religieuses ou morales, d'une part, et qu'il ait été la proie d'un grave con​flit de conscience, d'autre part, il n'est plus question dans la nouvelle loi que de valeurs éthiques fondamentales qui rendent impossible pour l'auteur une conciliation des exigences de sa conscience avec l'accomplissement du service militaire.

La nouvelle loi n'introduit pas un libre choix entre le service militaire et l'astreinte à un travail d'intérêt général, libre choix que le peuple et les cantons ont eu l'occasion à plusieurs reprises de rejeter avec une netteté indiscutable. Le bénéfice de l'article 81, chiffre 2 nouveau, ne peut donc pas être accordé à celui qui agit pour des mobiles politiques au sens large, à celui qui refuse de servir, simplement parce qu'il rejette l'idée d'une défense nationale telle que la conçoit notre ordre constitutionnel, ou parce qu'il s'en prend au "système".

Si la notion de grave conflit de conscience dans le sens que lui avait donné la jurisprudence antérieure disparaît, le respect de ces "valeurs éthiques fondamentales" doit néanmoins avoir un caractère suffisamment impératif dans l'esprit de l'auteur pour que celui-ci ne puisse concilier le service militaire avec les exigences de sa conscience.

Il résulte de ce qui précède que la notion de "valeurs éthiques fondamentales" au sens du nouveau droit, se recouvre avec celle de convictions religieuses ou morales dont faisait état la loi ancienne. Seul celui qui agit pour de tels motifs, à l'exclusion de celui qui agit pour des motifs politiques au sens large, peut être mis au bénéfice de l' article 81, chiffre 2 nouveau CPM.

Par conséquent, s'agissant de définir les "valeurs éthiques fondamentales", le tribunal peut, dans une large mesure, s'en référer à la jurisprudence définissant sous l'empire de l'ancien droit les motifs religieux et moraux. Aux termes de cette jurisprudence, les motifs moraux et religieux de l'objecteur de conscience au sens de l'article 81, chiffre 2 du CPM, procèdent du discernement du bien et du mal, par opposition aux motifs qui procèdent de la distinction entre le juste et le faux. Ainsi, il y a conviction morale lorsque le pacifisme, l'aspiration au règne de la paix et de la non-violence sont érigés par l'auteur en doctrine fondamentale, quasi en religion, devenant alors dignes objectivement d'une certaine estime, même de la part de ceux qui les combattent. En revanche, les motifs visant un but politique, tel qu'un changement de système économique ou social ou la suppression de l'armée ou la création d'un service civil, procèdent de la distinction entre le juste et le faux et non pas de convictions morales au sens de la loi et de la jurisprudence. S'agissant d'un complexe de motifs divers, on déterminera si ce sont bien les motifs d'ordre moral qui ont de manière prépondérante conduit l'auteur au refus de servir (cf. notamment arrêt Julen du 2.11.1979).

Examinés â la lumière de la jurisprudence ci-dessus évoquée, force est de constater que les mobiles exposés par TAFELMACHER sont, de façon prépondérante, des mobiles politiques au sens large et non pas des motifs fondés sur des valeurs éthiques fondamentales.

En effet, comme cela ressort des déclarations de l'accusé relatées sous chiffre 3 ci-dessus, TAFELMACHER s'en prend à l'inefficacité de notre système de défense nationale, qui devrait être remplacé par une politique de discussion, de négociations, d'arbitrage, compte tenu du fait que "1a nature des menaces a changé". Il s'agit pour l'accusé de prôner un système agissant sur la motivation de l'individu plutôt que sur une dissuasion fondée sur la puissance militaire. Or, ce sont 1à des motifs procédant typiquement de la distinction entre le juste et le faux. Il en est de même des critiques portées à l'encontre des dépenses militaires.

Quant à la publicité dont l'accusé a entouré son procès, elle est également révélatrice de sa volonté de provoquer un débat politique.

Il résulte de ce qui précède que TAFELMACHER ne remplit pas les conditions requises par la loi pour être mis au bénéfice du régime privilégié que l'article 81, chiffre 2 nouveau CPM réserve aux objecteurs de conscience.

III.
Tenant compte de toutes les circonstances, notamment du service effectué, le tribunal considère qu'une peine de vingt jours d'emprisonnement prononcée en application de l'article 81, chiffre 1 nouveau CPM est adéquate.

IV.
Les conditions subjectives du sursis ne sont pas réalisées, vu le caractère irrévocable de la décision de TAFELMACHER de refus de servir.

V.
Pour les mêmes raisons, l'accusé sera exclu de l'armée en application de l'article 36 CPM.

VI.
Les frais de première instance sont à la charge du condamné. S'agissant d'un appel de l'auditeur, en application de l'article 183 PPM, les frais de seconde instance seront laissés à la charge de la Confédération.

PAR CES MOTIFS

Le tribunal militaire d'appel 1A, faisant application des articles 2 ch. 4, 29, 36, 44, 81 ch. 1 nouveau, 218 CPM, 151, 172 173, 174, 182, 183 PPM,

PRONONCE

I.
L'appel de l'auditeur est admis.

II.
En conséquence :

TAFELMACHER Georges,
1946, app mi cp mi II/50, est

reconnu coupable :

- de refus de servir (art. 81 ch. 1 nouveau CPM).

Il est condamné :

- à la peine de 20 jours d'emprisonnement. - il est exclu de l'armée.

III.
Les frais de première instance, par fr.s. 800.— sont à la charge du condamné, les frais d'appel restant à la charge de la Confédération.

LE PRESIDENT :
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Par lettre du 28 août 1991, le condamné déclare se pourvoir en cassation contre le présent jugement.
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LE RECOURS  au jugement d’Appel août 1991

Georges Tafelmacher
Pully, le 16 décembre 1991
chemin de la Côte 22

1009 Pully

Tribunal Militaire de Cassation

p.a. Chancellerie du Tribunal Militaire d'Appel 1 A.

Lausanne

Monsieur le Président, Messieurs les Juges,

J'ai l'honneur de déposer, par les présentes, à la forme de l'art. 187 PPM, mes observations à l'appui du pourvoi en cassation formé contre l'arrêt rendu à mon encontre le 23 août 1991 par le Tribunal Militaire d'Appel 1 A. à l'instance de l'Auditeur du Tribunal de division l 0A.
Je conclus à l'annulation de l'arrêt précité pour le motif que je dois rester au bénéfice du statut d'objecteur de conscience qui m'avait été reconnu en première instance, et non pas être reconnu coupable d'un simple refus de servir au sens de l'article 81 ch. l nouveau CPM.
L'arrêt entrepris considère, à pages 7 et 8, que les mobiles exposés seraient, de façon trop prépondérantes, "des mobiles politiques au sens de large et non pas des motifs fondés sur des valeurs éthiques fondamentales" au sens de l'article 81 ch.2 nouveau CPM (page 8, 2eme alinéa)

II se fonde sur une jurisprudence distinguant le discernement du bien et du mal, par opposition à la distinction entre le juste et le faux (p.7, dernier alinéa). Or, il est difficile de ne point mêler les deux problématiques tant il est vrai qu'une argumentation morale prend souvent appui sur des considérations visant une vérité. Ainsi en est-il notamment de la morale chrétienne, entre autres d'une morale fréquemment prônée par l'Eglise Catholique, qui se réfère, à travers le droit naturel, à des considérations philosophiques axées sur le concept de Nature, d'Essence, mis en évidence dès le Xlè et Xlllè siècles dans (e monde occidental selon les oeuvres d'Albert le Grand et de Saint Thomas d'Aquin, après la redécouverte d'Aristote dans la foulée des lettres arabes d'Afrique et d'Espagne.
De même ne saurait-on dénier le caractère éthique fondamental à l'attitude soumise au jugement du simple fait qu'elle s'accompagnerait d'un souci de publicité: tant il est vrai que les convictions éthiques s'accompagnent souvent d'une prédication, et vont parfois selon leur logique, jusqu'à des entreprises d'action morale, sociale ou politique. Qui plus est l'article 48 PPM garanti la publicité des débats, sauf les cas où le Tribunal ordonne le huis-clos. Dès lors que le Tribunal n'a pas ordonné cette mesure prévue à l'article 48 alinéa 2 PPM, il ne peut donc mettre en doute mon engagement éthique du fait d'un public assistant légalement aux débats. Je remarque, enfin que le Président du Tribunal n'a pas non plus fait usage des possibilités que lui confère l'article 49 PPM, aucun membre du public n'ayant perturbé l'audience au point de justifier l'évacuation de la salle.

Le document cité à page 4 de l'arrête entrepris, et intitulé   "Quelques réflexions concernant l'armée et mes choix fondamentaux", démontre bien par sa teneur, le caractère globalisant et fondamental de mon engagement. Sa teneur a été tronquée en un sens partial dans les considérants de fait de dit arrêt. Comme il figure au dossier (pièce 1), je me réfère à ce document autant que de besoin à l'appui du moyen tiré de l'article 185 chiffre 1 litt. f, PPM, en invoquant à son sujet une contradiction de constatations de fait essentielles de l'arrêt entrepris avec le résultat de l'administration des preuves.

De même invoquerai-je le moyen tiré de la lettre e de prédit article, en ce sens que l'arrêt n'est pas suffisamment motivé, outre le moyen tiré de la lettre d dudit article (violation de la loi pénale) qui fourni l'essentiel de mon argumentation. Je tiens à répéter dans le cadre du présent recours que la pièce n° 10 montre clairement le déchirement intérieur que je peux ressentir entre les exigences de ma conscience et mon éthique qui ont dictés depuis plusieurs années mon comportement et mes choix, d'une part, et les valeurs que l'on cherche à m'imposer dans le cadre du service militaire obligatoire, d'autre part. Au contraire de ce que cherche à faire accroire le Tribunal d'Appel, j'estime qu'est mise en avant une conviction morale suffisante pour me faire bénéficier du statut prévu à l'article 81 ch.2 CPM. Les premiers juges ont d'ailleurs été suffisamment convaincus pour en arriver à cette même conclusion. Je ne m'oppose pas à la jurisprudence invoquée par l'arrêt, mais pense qu'elle a été mal appliquée par celui-ci.

Le but de mon pourvoi n'est pas de m'opposer à des peines, car j'assume bien de porter la responsabilité de mon engagement moral. Je regrette certes que la loi continue à obliger les suisses au service militaire, mais la présente instance n'est pas le lieu propre à s'y opposer. Mon pourvoi tend avant tout à faire reconnaître le sérieux, l'ampleur et la profondeur d'un engagement afférant à des valeurs éthiques fondamentales qui me rendent désormais impossible une conciliation des exigences de ma conscience avec l'accomplissement du service militaire.

En vous remerciant de votre attention, je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, Messieurs les Juges l'assurance de ma respectueuse considération.

Le recourant

Georges Tafelmacher
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Exemple de PV d’audience vu par un greffe militaire :

Le,Président constate que toutes les personnes qui doivent assister aux débats sont présentes et déclare l'audience d'appel ouverte. L'auditeur confirmé son appel, qui est recevable. Il précise qu'il porte sur la quotité de la peine et la qualification juridique de l'infraction. 
L'auditeur produit un article* de TAFELMACHER publié dans le journal de Pully après le jugement de première instance. Le Président en donne lecture, puis interroge l'accusé, qui déclare : "Je confirme les argument conts ~~ da1 lettre du 21 mai 1990 ~Ç T?Y _~tCniC~7~ainsi que ~s réflexions. Je ne peux pas être en accord avec la résolution violente des problèmes [image: image6.png].
Q : "La violence n'est pas la meilleure manière de résoudre les conflits, mais n'y a t-il pas des situations dans lesquelles on ne peut repousser la violence autrement que par la violence ?"

R : "A 2 reprises, j'ai réussi à repousser paesifiquement des gens qui voulaient m'agresser avec un couteau. Ce n'était pas de la chance, c'était une question d'attitude face à ces gens là".

Q : "Etes-vous d'accord avec la défense nationale telle qu'elle est conçue ?"

R : "Non, je ne peux pas accepter de donner la mort à autrui en faisant du mal. J'estime qu'il faut écouter les gens, avoir une attitude de compréhension et d'ouverture."

Q : "Acceptez-vous la police ?"

R : "Si elle est faite d'entente avec les citoyens, comme c'était le cas à Londres un certain temps, oui."

TAFELMACHER remet au Président un article qu'il avait écrit à l'époque concernant les dépenses militaires. Le Président en lit quelques extraits. Il relève que l'accusé parle de la nécessité d'une défense nationale forte. TAFELMACHER s'explique : "Pour moi, cela signifie une solidarité profonde entre les hommes, dans un esprit paisifique, pour construire ensemble une communauté solide et saine, où chacun pourrait compter sur autrui. La nature humaine, c'est la vision qu'on lui donne. -J8#f-wwq~~,, L'individu doit pouvoir vivre en harmonie avec son prochain, s~ans risquer d'être fusillé s'il n'accomplit pas sa mission. La défense nationale, ~`.~F moi, ce n'est pas une institution dans laquelle le but ultime est de donner la mort. J'ai été frappé par l'attitude violente des gens au Canada et aux USA où j'ai habité. Cela m'a marqué, et c'est maintenant que j'ai compris qu'une attitude guerrière ne pouvait qu'engendrer l'escalade de la violence."

(*)
L’article du Journal de Pully du Vendredi 26 avril 1991 citée par l’auditeur :

JOURNAL DE PULLY  N° 17
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J'aimerais remercier de sa présence le nombreux public qui s'est pressé aux portes du Tribunal militaire, au Château de Rolle en ce 18 avril froid et venteux. Ce public a fait que le Tribunal a prononcé un jugement bien plus modéré que celui habituellement prononcé contre les réfractaires lors des procès à huis clos. Malgré mes arguments politiques et mes attaches à des groupes engagés dans la suppression de l'armée et dans la recherche pour la paix, la cour m'a accordé le statut d'objecteur de conscience, l'exclusion de l'armée étant sanctionnée d'une peine de vingt jours d'arrêt de rigueur.
Pour être reconnu objecteur de conscience, le Tribunal a admis que je vivais un grave conflit de conscience généré par antagonisme entre les obligations militaires et le pacifisme, vécu comme une doctrine fondamentale. Ayant rendu ce grave conflit vraisemblable, la cour m'a considéré comme objecteur de conscience et condamné comme tel.
J'espère avoir ainsi fait avancer la cause humaniste, la recherche pour la résolution pacifique des conflits, l'institution de la paix dans ce monde en furie et la valeur de la non-violence dans les relations humaines. J'espère contribuer à ma façon à la prise de conscience nécessaire pour qu'une nouvelle société plus fraternelle, plus solidaire puisse naître des cendres de ce système basé sur la lutte, le conflit, la compétition et l'exclusion.
Citoyen G. Tafelmacher
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M. Georges Tafelmacher, restaurateur de meubles à Pully, a refusé le 8 juin 1990 d'effectuer son dernier cours de répétition. Aussi a-t-il été condamné, la semaine dernière, à vingt jours d'arrêt répressifs par un tribunal militaire.
M. Tafelmacher, que j'aime bien, sait que je n'ai jamais été objecteur de conscience. Je m'oppose résolument à toute initiative visant la suppression de notre armée. Lié dans ma jeunesse à un ami français qui du subir pendant deux ans et demie, dans le camp de concentration de Buchenwald, les atrocités nazies, j'ai mesuré à son contact ce que les soldats américains qui vinrent enfin le délivrer représentèrent alors pour lui. Il est indispensable de pouvoir opposer parfois aux malfaisants une force de résistance suffisamment puissante. Cela ne s'improvise pas.
Peut-être, néanmoins, certains objecteurs de conscience jouent-ils un rôle bienfaisant parmi nous. Un déploiement de brutalité s'auréole vite de prestige. II est bon que d'aucuns nous rappellent que toute violence infligée à autrui engendre généralement en retour une contre-violence qui entraîne ceux qui se battent dans une spirale infernale. Dans quelques circonstances exceptionnelles, il se peut que soutenir une guerre doive, hélas! être choisi comme un moindre mal; cet expédient restera toujours un mal.
Savons-nous pour notre part respecter nos adversaires? Croyons-nous que la vérité, que la justice possèdent en elles-mêmes une puissance d'évidence apte à toucher finalement mieux que la contrainte les coeurs? Osons-nous répondre à la haine par de l'amour? Ah! Comme l'existence s'améliorerait si nous nous inspirions tous davantage de l'idéal de ceux que nos lois actuelles condamnent encore à la prison !
Théophile

